MANOR

REGLEMENT INTERIEUR
Objet du règlement intérieur
Art 1 Conformément à l'article XXIII  des statuts; le présent règlement intérieur du Groupement  régit les rapports de ses membres entre eux ainsi que les relations entre le Groupement et ses membres. Il ne se substitue pas aux statuts qui sont la charte fondamentale du groupement. II a un caractère obligatoire. Le seul fait de déposer sa candidature à l'entrée dans le Groupement implique, pour un postulant, son acceptation du règlement.

Les membres du Groupement 

Art 2 Est membre du Groupement toute agence de voyages dont l'adhésion a été approuvée conformément aux statuts et au présent règlement.

Art 3 Peut postuler à adhérer au Groupement, toute agence de voyages ayant pour activité la distribution et la production de voyages et de prestations de services destinées à la clientèle d'affaires et à la clientèle de tourisme, qui répond aux critères suivants :

1. Le montant annuel de l'activité de l'agence doit être au moins égal à 2.000.000 €.

2. Lorsque l'agence est constituée d'une seule entreprise la situation nette figurant au bilan de celle-ci doit être positive.

3.  Lorsque l'agence est constituée de plusieurs entreprises la situation nette figurant au bilan de chacune d'entre elles doit être positive.

4. L'agence respecte une déontologie scrupuleuse vis-à-vis de ses clients, des fournisseurs de ses confrères et de ses collaborateurs.

Art 4 Sur proposition du Conseil d'Administration, l'Assemblée Générale statuant conformément aux statuts, peut admettre une agence qui ne répond pas à tous les critères définis ci-dessus dès lors que sa notoriété propre, ou celle le cas échéant du détenteur da la majorité de son capital, garantit son professionnalisme et sa pérennité.

Art 5 Chaque membre doit justifier avant le 31 mai de chaque année, auprès du Conseil d’Administration, que son agence continue à répondre aux critères ci-dessous :

1. à ceux définis à l’article 3 du présent règlement intérieur, ou à ceux acceptés lors de son admission, lui permettant de conserver son statut de membre du Groupement.

Le Conseil d'Administration, postérieurement au 31 mai  examine le cas des membres  qui ne répondraient plus à ces critères. Il peut les enjoindre à s'y conformer en fixant un délai qui ne peut excéder un an. Il saisit à défaut l'Assemblée Générale qui statue dans les mêmes conditions que pour une admission et peut prononcer la radiation ou l'attribution d'un nouveau délai de mise en conformité.

Après deux années de présence au sein du Groupement  l’examen annuel ne porte que sur les critères 2 et 3 définis à l'Article 3 du présent règlement intérieur.

2. à celui défini annuellement par l’Assemblée Générale lui permettant de se maintenir dans la catégorie A ou la catégorie B des Membres selon le cas.  

Le Conseil d'Administration, postérieurement au 31 mai examine le volume de ventes de chaque Membre et détermine la catégorie à laquelle il doit être rattaché. Sur proposition du Conseil d'Administration, l'Assemblée Générale statuant conformément aux statuts, peut maintenir dans sa catégorie ou transférer dans une autre catégorie, un Membre qui n’en remplirait pas le critère. Cette proposition doit être justifiée. 

Art 6 Un membre ne peut adhérer en France ou dans les pays de l’Union Européenne à un groupement d'agences de même nature que le Groupement à moins que l'Assemblée Générale statuant dans les mêmes conditions que pour une admission ne l'y autorise préalablement.

Art 7 Tout nouveau membre s'engage à rester au sein du Groupement pendant au moins deux ans à compter de son admission. A l'issue de cette période, il peut quitter le Groupement en faisant part de sa volonté selon les modalités prévues par les statuts du Groupement. A défaut du respect de ces derniers, les cotisations concernant les périodes restant à courir seraient dues. La quote-part des éventuelles remises, commissions, super-commissions, marges-arrières obtenues des fournisseurs et des divers partenaires par l'intermédiaire du Groupement, et non encore versées au membre ne lui serait pas reversée.

Les relations entre les membres du Groupement et le Groupement 

Art 8 Conformément à ses statuts, le Groupement est un groupement professionnel d'agences de voyages qui conservent l’autonomie et la responsabilité de leur gestion. Son objectif est de permettre d'améliorer leur compétitivité, la qualité de leur service aux clients et leur efficacité commerciale par une réflexion commune et des actions concertées.

Art 9  Les membres participent à la vie du Groupement notamment par la présence active dans ses instances représentatives et les groupes de travail.

Art 10 Les membres répondent aux demandes de renseignements statistiques du Groupement. Ces renseignements sont confidentiels et ne sont communiqués aux autres membres et si nécessaire à l'extérieur du Groupement que sous une forme qui ne permette pas d'en attribuer l'origine.

Art 11  Les membres font connaître leur appartenance au Groupement sur leur papier à lettres, leurs documents commerciaux et leur enseigne dans des conditions arrêtées par le Conseil d'Administration.

Les relations des membres du Groupement entre eux 

Art 12  Les membres s'interdisent toute action pouvant porter atteinte, au crédit ou à la renommée d'un autre membre. Ils s'interdisent de faire état dans quelque circonstance que ce soit, de renseignements sur un autre membre dont ils auraient pu avoir connaissance du fait de leur appartenance au Groupement .

Art 13  Lorsque les membres du Groupement ont entre aux des rapports de sous-traitants ou de traitants vis à vis d'un client, ils s'interdisent toute relation avec ce client en dehors de l'objet de la sous-traitance ou de la co-traitance sans l'accord exprès des autres membres concernés.

Art 14  La libre concurrence des membres du Groupement entre eux, doit respecter les dispositions de l’ensemble des dispositions françaises et européennes en matière de concurrence.

Les règles élémentaires de confraternité, doivent également être respectées dans le cadre des articles 12 et 13 ci-dessus. Elles doivent sous-tendre toute action de chacun des membres du Groupement et être considérées comme un élément fondamental et prioritaire de résolution des différends entre les membres.

La libre concurrence constitue le fondement des relations commerciales entre les membres du Groupement et, en règle générale, chaque membre peut traiter avec un client qui a souhaité quitter un autre membre. 

Les membres s'interdisent d'utiliser les offres tarifaires négociées comme produit d'appel sur le marché en réduisant la marge préconisée par le Groupement.

Art  15  En dehors d'un appel d'offre lancé dans le respect de la réglementation, le principe de la libre circulation du personnel doit être exclusif de toute manœuvre de nature à vouloir récupérer le fonds de commerce d'un autre membre.

Art 16  Les membres s'interdisent de porter devant les tribunaux un litige de nature commercial entre eux, avant d'avoir recherché une solution amiable. 

A défaut d'accord direct une commission formée par des membres du Groupement  tente une conciliation dans les deux mois de sa saisine. Les parties peuvent convenir que cette commission a un caractère de tribunal arbitral. 

Chaque membre en cause désigne un membre de la commission. Ceux-ci désignent à leur tour un membre qui présidera la commission. A défaut le Conseil d'Administration désigne la ou les membres qui sont nécessaires pour compléter la commission. 

Art 17  Sur proposition du Conseil d’Administration, l'Assemblée Générale statuant comme en matière d'adhésion peut exclure un membre qui se serait rendu coupable de manquements au présent règlement ou
